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Droit Civil : Les Obligations   

Cours de Monsieur le Professeur Philippe DELEBECQUE

Sujet théorique : Le mensonge et le contrat
Sujet pratique :      Cas pratique : Tartarin dans les Alpes
Après avoir vainement tenté de chasser le lion de l’Atlas, Tartarin de Tarascon, chapelier franchisé de la marque Borsalino, et, à cette fin, titulaire d’un contrat de bail commercial conclu avec son ancien associé Bézuquet, se décide à réaliser une ascension dans un sommet des Alpes autrichiennes au cours des vacances de la fin d’année 2009. 
En juin 2009, il a acheté un billet d’avion pour un voyage aller-retour Paris-Vienne, assuré par la compagnie aérienne Ostrich. Deux mois avant le départ prévu pour le 20 décembre 2009, il a reçu de la part de la compagnie aérienne une lettre lui réclamant un supplément de prix de 50 €, en se fondant sur l’article 23 des « conditions générales de vente » stipulant : « Le coût du transport dépend du coût du carburant fondé sur le dollar utilisé pour l'achat du carburant. Toute variation d'un ou plusieurs éléments de ces frais variables sera répercutée intégralement dans le prix du voyage. Les prix sont basés - pour le kérosène: sur la moyenne du mois d'Août 2008 ; - sur les taxes, redevances et hausses carburant connus au 01/08/08. Au cours des 30 jours qui précèdent la date prévue, le prix fixé au contrat ne peut faire l'objet d'une majoration ». Tartarin, qui a payé ce que l’on lui a demandé, bien qu’il ait, selon lui, pris connaissance de la clause en même temps que la réception de la lettre de la compagnie, se demande s’il peut obtenir le remboursement des 50 euros. 
Le voyage de retour était prévu pour le dimanche 3 janvier 2010 à 8h00, mais il a été reporté au lendemain à 11 h en raison d'une panne du moteur de l’avion et des abondantes chutes de neige sur la capitale autrichienne. Tartarin a refusé d'attendre pour des raisons professionnelles (il devait rencontrer le lundi 5 janvier matin un important client) et a acheté un billet d’avion Vienne-Paris auprès de la compagnie aérienne Air France. Il souhaite assigner la société Ostrich en réparation de son préjudice. Cette dernière demande l’application de la « clause contractuelle de non-garantie d'horaires » aux termes de laquelle : « Tous les horaires sont donnés à titre indicatif et peuvent être librement modifiés, même après confirmation de la compagnie aérienne ». La compagnie Ostrich fait encore valoir que le délai entre l'horaire initial et l'horaire effectif n’était pas déraisonnable et que la survenance d’une panne de l’appareil comme les considérables chutes de neige de la fin de décembre constituent des circonstances exceptionnelles libératoires. Tarascon peut-il obtenir d’Ostrich le remboursement du billet d’avion Air France ?
De retour à Tarascon, Tartarin apprend une mauvaise nouvelle : la société Borsalino France a résilié brutalement le contrat de franchise qu'elle avait antérieurement signé avec lui et uniquement avec lui et qui devait s’achever le 31 janvier 2012. Invoquant le caractère abusif de cette rupture, Tartarin de Tarascon et son propriétaire Bézuquet, qui s’inquiète pour le paiement de son futur loyer (le bail doit également s’achever le 31 janvier 2012), désirent poursuivre la société Borsalino en réparation de leurs préjudices. La société Borsalino France reconnaît avoir commis un abus dans son droit de résilier le contrat de concession. Si elle admet devoir indemniser Tartarin, elle conteste toute demande de Bézuquet.
Tartarin de Tarascon décide de se réinstaller à Paris. Ce faisant, il ne respecte pas une clause de non-réinstallation conclue avec son ancien associé Bézuquet, qui souhaite agir en justice contre Tartarin. Ce dernier est rassuré puisqu’aucun préjudice consécutif à la violation de la clause n'est établi : Bézuquet est à la retraite depuis trois ans et son fils poursuit des études de droit. Tarascon risque-t-il d’être condamné ?
Pouvez-vous aider les protagonistes de cette affaire à résoudre leurs problèmes ?
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